Motion DHG

Les membres du CA du Lycée A. Argouges à Grenoble, réuni le 11 février 2008, manifestent leur colère devant la dégradation des conditions d’étude des élèves et d'enseignement des personnels qui va résulter de la politique éducative désastreuse du gouvernement. Ces choix politiques relèvent de la seule logique comptable. Ils ne sont basés ni sur les besoins pédagogiques des établissements ni sur la recherche d’une meilleure réussite scolaire.

Le ministère prend prétexte de la baisse démographique pour supprimer des postes ; au niveau académique le nombre de postes supprimés par rapport au nombre d'élève en moins est égal à un poste supprimé pour deux élèves de moins. Dans notre établissement, les prévisions d'effectifs sont identiques à celles de l'année passée. Pourtant sur 5 départs à la retraite, seuls 2 seront remplacés.

La situation est aggravée par la décision du Recteur de sortir de la DGH l'heure d'aide individualisée en seconde en lettres et en mathématiques pour en redistribuer les deux-tiers en HSE, en dehors des obligations de services des enseignants. Ce choix constitue une véritable provocation doublée d'une escroquerie y compris pour les élèves.

1/ Ces dispositifs ont été financés, à leur mise en place, par la diminution des horaires disciplinaires obligatoires.

2/ Le passage en HSE est un premier pas vers la disparition des ces heures.

3/ Pour compenser la perte de ces heures dans leur service, des enseignants se verront confier une classe supplémentaire (ce qui pourra aussi induire une ou plusieurs HSA) alors que d’autre devront compléter leur service dans un autre établissement.

Dans ces conditions, cette transformation met en péril le devenir de ce dispositif. Dans notre établissement, cela a pour conséquence qu'une de nos collègues de lettres devra compléter son service dans un autre établissement pendant que les autres devront accepter des heures supplémentaires.

Dans le même temps, alors que la DGH de l’établissement reste à peu prés identique à celle de l’année dernière, le volume des HSA augmente par rapport au volume des heures poste. Le recteur annonce de plus que les BMP d’une quotité inférieure à 9 heures ne seront pas couverts par des TZR ni par des contractuels. Les conséquences sont évidentes : soit les collègues accepteront de faire plus d’HSA que celle qui peut leur être imposée réglementairement, soit des collègues en complément de service (donc à cheval sur un ou plusieurs établissements) effectueront une partie de ces heures, soit l’établissement devra embaucher des vacataires, personnels qui ne peuvent pas s’investir dans un établissement (ils ne peuvent faire plus de 6 heures d’enseignement par semaine sur une année) et qui ne reçoivent aucune formation.

Le gouvernement fait le choix d'alourdir encore la charge de travail des personnels en imposant des heures supplémentaires, par ailleurs moins bien payées que les heures incluses dans nos services. Nous n'accepterons pas qu'on exerce des pressions sur les enseignants pour qu'ils absorbent un plus grand nombre d’heures supplémentaires. Dans ces conditions, les projets éducatifs propres au lycée Argouges risquent d’être menacés.

Nous demandons : 

1/ le rétablissement des heures d’aide individualisée en seconde dans la DGH,

2/ la création d’un poste en sciences physiques par transformation des heures supplémentaires.

Le CA du Lycée A. Argouges - Grenoble vote contre ce projet de DGH qui ne prend pas en compte les besoins pédagogiques, sportifs et culturels des élèves et aggrave de manière scandaleuse les conditions d’exercice du métier des enseignants et donc les conditions d’étude des élèves.

